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 n° 97 822 du 25 février 2013 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
e
 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 août 2012, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

l’annulation de « la décision de rejet de sa demande d'autorisation de séjour pour raisons médicales », 

prise le 2 avril 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 19 novembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 10 décembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. DATOUSSAID loco Me V. LURQUIN, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me B. PIERARD loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant serait arrivé en Belgique le 17 août 2008. 

 

1.2. Le 3 février 2010, le requérant a introduit, auprès de la partie défenderesse, une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois en application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, qu’il a complétée par un courrier du 1
er

 juillet 2011. 

 

1.3. En date du 4 octobre 2011, la partie défenderesse a déclaré non-fondée cette demande 

d’autorisation de séjour, décision notifiée au requérant le 23 novembre 2011. Cette décision a été 

annulée par un arrêt du Conseil de céans n°76.219 du 29 février 2012. 
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1.4. Le 2 avril 2012, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant la demande 

d'autorisation de séjour du requérant non-fondée. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, introduit par l'article 5 de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980. 

 

Monsieur [B., A.] se prévaut de l'article 9 ter en raison de son état de santé qui, selon lui, entrainerait un 

risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat en cas de retour dans son pays d'origine ou dans le pays de 

séjour. 

 

Le médecin de l'Office des Etrangers (OE), compétent pour l'appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d'origine ou de séjour a donc été invité à rendre 

un avis à propos d'un possible retour vers la Guinée. 

 

Dans son rapport du 27.09.2011, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le médecin de 

l’OE atteste que l'intéressé souffre d'une affection articulaire post-traumatique stabilisée nécessitant un 

suivi et un traitement médicamenteux. Le médecin de l'OE indique que l'ensemble des traitements 

médicaux et suivi nécessaires sont disponibles au pays d'origine. 

 

Dès lors, sur base de l'ensemble de ces informations et étant donné que l'état de santé du patient ne 

l'empêche pas de voyager, le médecin de l'OE conclut dans son avis qu'il n'existe aucune contre-

indication médicale à un retour dans le pays d'origine, la Guinée. 

 

Le conseil de l'intéressé apporte, à l'appui de sa demande, certains documents au sujet de la situation 

en Guinée, et en particulier celle des soins de santé (Country sheet Guinea- December 2008 ; Guinea : 

State of suspended development after 50 years of independence - 2 October 2008 ; Guinea political 

crisis only sharpens daily hardship - 6 November 2009 ; Guinea Medicines running out - 15 Mai 2009 ; 

Guinea Bracing for tomorrow, but what about today?; Country Health System Fact Sheet 2006). 

Rappelons tout d'abord à ce sujet que la CEDH a considéré qu'une simple possibilité de mauvais 

traitements en raison d'une conjoncture instable dans un pays n'entraîne pas en soi une infraction à 

l'article 3 (voir: CEDH affaire Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, 

lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d'un 

requérant dans un cas d'espèce doivent être corroborées par d'autres éléments de preuve (voir: CEDH 

4 decembre 2008, Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/ltalie, § 131; CEDH 4 février 2005, 

Mamatkulov en AskarovlTurquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). 

 

Le site Internet Social Security Online
1
 nous apprend que la Guinée dispose d'un régime de sécurité 

sociale protégeant les travailleurs contre les risques de maladies, invalidité, vieillesse, décès, les 

accidents de travail et maladies professionnelles et les prestations familiales. 

 

Le site Internet de la Global Extension of Social Security
2
 nous apprend que plusieurs institutions et 

organisation ont joué un rôle important dans la mise en place de programmes qui favorisent l'accès au 

plus grand nombre à des soins de qualité. Le projet du CIDR notamment vise à créer des organisations 

mutualistes en milieu rural et urbain capables de gérer des mécanismes d'assurance santé afin 

d'améliorer l'accessibilité financière des populations aux services de santé existants. D'autre part, le 

programme "Santé pour tous", soutenu par l'Association Nantes-Guinée, apporte un appui pour la mise 

en place et le développement de mutuelles de santé, en partant du principe que les populations 

connaissant leurs problèmes de santé, doivent pouvoir s'impliquer dans leur prise en charge. Cette 

démarche solidaire de mutualisation doit permettre l'accès à des soins de qualité et faciliter ainsi la lutte 

contre la pauvreté. Les populations concernées peuvent être organisées en groupements (groupements 

d'agriculteurs, groupements de femmes..) ou non. Cet appui se fait toujours en concertation avec les 

autorités sanitaires nationales et locales. 

 

Notons que l'organisation catholique de solidarité internationale FIDESCO
3
 a construit en 1987 le 

dispensaire Saint Gabriel, qui est aujourd'hui une des plus grosses structures médicales de Conakry, 

avec plus de 300 consultations par jour soit 80 000 personnes soignées chaque année. La qualité des 

soins est reconnue tant par les services de santé de l'état guinéen que par des ONG internationales qui 
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ont noué des partenariats durables avec le dispensaire. Ce dispensaire permet l'accès aux soins pour 

les plus démunis en ne faisant payer qu'une somme forfaitaire modeste (5000 francs guinéens soit 

moins de 1 euros, le prix du transport pour venir au dispensaire). Ce forfait comprend la consultation, les 

soins, les examens de laboratoires et les médicaments. D'autre part, l'ONG SOS MISKINES GUINEE
4
 

œuvre pour la promotion du bienêtre des groupes vulnérables et la déstigmatisation des personnes en 

situation de handicap. Cette ONG aide également à l'acquisition des appareillages en faveur des 

handicapés moteurs. Notons enfin que d'après la procédure d'asile il ressort que l'intéressé a encore de 

la famille qui réside en Guinée, celle-ci pourrait l'accueillir et l'aider financièrement si nécessaire. Les 

soins sont donc disponibles et accessibles en Guinée. 

 

Le rapport de médecin de l'OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l'accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, 

 

1) il n'apparait pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n'apparaît pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH. 

__________________________________________  
1 

Social Security Online, Social Security Programs Throughout the World: Africa, 2009, Guinea, 

http://www.socialsecurity.gov/policy/docs/progdesc/ssptw/2008-2009/africa/guinea.html  
2
 Global Extension of Social Security, http://www.socialsecurityextension.org/gimi/gess/ShowWiki.do?wid=9 

3
 FIDESCO, http://www.fidesco-international.org/be/ 

4
 l'ONG SOS MISKINES GUINEE, http://orgs.tigweb.org/ong-sos-miskines-guinee ». 

 

2. Question préalable : quant à l’objet du recours 

 

2.1. A la lecture de la requête introductive d’instance, le Conseil observe que dans son exposé des faits, 

la partie requérante déclare diriger son recours en annulation contre deux décisions prises par la partie 

défenderesse, en l’occurrence une « décision de rejet de sa demande d’autorisation de séjour » et « un 

ordre de quitter le territoire » qui l’assortirait. 

 

Or, le Conseil constate que la décision déclarant la demande d'autorisation de séjour de l’intéressée non 

fondée n’est nullement assortie d’un ordre de quitter le territoire, dès lors qu’elle se trouvait, au moment 

de la prise de la décision, en procédure d’asile. De plus, le Conseil relève que la partie requérante ne 

sollicite l’annulation, en première page de sa requête et dans le dispositif de celle-ci, que de la seule 

décision déclarant non fondée sa demande d’autorisation de séjour, n’annexe que celle-ci à sa requête, 

et ne formule aucun grief précis à l’encontre d’un quelconque ordre de quitter le territoire. 

 

2.2. Il doit en être conclu que le recours n’est en réalité dirigé que contre la décision déclarant non 

fondée la demande d'autorisation de séjour de la partie requérante, prise le 2 avril 2012. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante invoque moyen unique pris de la violation des « articles 1, 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; […] article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

concernant l’obligation de motivation des décisions prises en vertu de cette loi ; […] l’erreur manifeste 

d’appréciation ; […] article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme ; […] du devoir de 

prendre en considération tous les éléments de la cause comme composante du principe général de 

bonne administration ». 

 

Elle soutient qu’en estimant qu’elle est en état de voyager et que les traitements nécessités sont 

disponibles et accessibles dans son pays d’origine, sans remettre en doute les pathologies dont elle 

souffre, la partie défenderesse ne motive pas suffisamment et adéquatement la décision querellée et 
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commet une erreur manifeste d’appréciation qui a pour conséquence une violation de l’article 3 de la 

Convention européenne des droits de l’homme (ci-après, « la CEDH »). 

 

3.2. En une première branche, elle critique l’appréciation du médecin de la partie défenderesse qui 

estime que « l’état de santé du patient ne l’empêche pas de voyager », alors que le certificat médical du 

Dr [F.] relevait explicitement qu’elle ne pouvait pas voyager vers son pays d’origine « vu sa douleur à la 

marche ». Elle précise que le Dr [F.] est un médecin agréé qui la suit, que le médecin fonctionnaire ne 

peut valablement contester son diagnostic sans l’examiner ou demander des renseignements 

supplémentaires à son médecin, et que cette attitude entraîne un problème de motivation puisque le 

médecin fonctionnaire ne répond pas aux conclusions de son confrère, une erreur manifeste 

d’appréciation puisqu’il ne suit pas l’avis de ce dernier alors qu’il dispose de plus d’informations que lui, 

et un manquement à ses devoirs de soin et de minutie et à son obligation de prendre connaissance de 

tous les éléments de la cause puisqu’il remet en cause un diagnostic sans avoir d’autres informations 

que celles données par ce médecin. 

 

Elle invoque une jurisprudence du Conseil de céans du 20 janvier 2012 et estime que la partie 

défenderesse a donc commis une erreur manifeste d’appréciation en se référant à l’avis du médecin 

fonctionnaire, laquelle entraine une violation de l’article 3 de la CEDH en ce que la partie défenderesse 

n’a pas réellement examiné le risque d’une telle violation alors que tel le lui incombe. 

 

Elle rappelle enfin que l’article 9ter prévoit explicitement la possibilité pour le médecin d’interroger 

l’étranger dans de tels cas, et se réfère à un arrêt du Conseil de céans pour appuyer son raisonnement. 

 

3.3. En une deuxième branche, s’agissant de la disponibilité du traitement médicamenteux et de la prise 

en charge de sa pathologie en Guinée, elle soutient que la partie défenderesse a commis une erreur 

manifeste d’appréciation en se basant sur des sites internet pour dire qu’un suivi en chirurgie est 

possible à Conakry, alors qu’il « ne lui fallait pas uniquement s’assurer qu’existaient sur papier des 

hôpitaux avec les services requis mais bien que ces services étaient réellement disponibles ». Elle se 

réfère à un article publié sur le site internet www.santetropicale.com et à un rapport de l’OSAR d’octobre 

2010 pour en conclure que les soins nécessités ne sont pas disponibles en Guinée. Elle ajoute que la 

disponibilité des médicaments eux-mêmes n’est pas garantie et que la partie défenderesse ne pouvait 

se contenter de vérifier si les médicaments qu’elle nécessite se trouvent sur la liste des médicaments en 

Guinée, et cite un article tiré du site internet www.alphaconde.info.actuc.aditelsoft.com dont elle conclut 

qu’il appartenait à la partie défenderesse de tenir compte de la corruption et de l’instabilité économique 

et politique régnant en Guinée, qui empêchent la disponibilité des soins nécessités, et non de se 

contenter d’un examen théorique de la demande d'autorisation de séjour, sous peine de vider la 

possibilité d’autorisation de séjour prévue à l’article 9ter de son sens. Elle dresse un parallèle avec la 

torture, soulignant que la partie défenderesse ne pourrait se contenter de vérifier si les sites officiels des 

prisons assurent l’absence de torture. 

 

Elle conclut de ces éléments que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation 

en estimant que les soins qu’elle nécessite lui seraient disponibles et accessibles. 

 

4. Discussion 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1
er

 de la loi du 15 décembre 

1980, l’étranger « qui séjourne en Belgique et qui dispose d'un document d'identité et souffre d'une 

maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume au ministre ou à son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les troisième et quatrième alinéas de ce premier paragraphe, portent que « l’étranger transmet avec la 

demande tous les renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. (…). L’appréciation du risque 

visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le 

pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués 

dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le 

ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet (…) ».  

 

http://www.santetropicale.com/
http://www.alphaconde.info.actuc.aditelsoft.com/
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Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006,  

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 

l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

Le Conseil rappelle encore, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie 

défenderesse, qu’en vertu de la jurisprudence administrative constante, cette dernière doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs (voir en ce sens, notamment, C.C.E., arrêt n° 

11.000 du 8 mai 2008). Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. Il s’agit d’un contrôle de légalité 

en vertu duquel celle-ci n’est pas compétente pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits 

une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.2.1. En l’espèce, sur la première branche du moyen, le Conseil relève que le certificat médical du 28 

décembre 2009 dont se prévaut la partie requérante renseigne effectivement dans son chef une 

« difficulté de voyager vu sa douleur à la marche ». Cependant, le médecin fonctionnaire a précisé, 

dans son rapport du 27 septembre 2011, sous le titre « Capacité à voyager », qu’ « Il n’y a pas de 

contre indication médicale à voyager, à condition que l’intéressé puisse être suivi médicalement au pays 

d’origine ». Le médecin fonctionnaire a ensuite établi la disponibilité des soins et traitements nécessités 

par la partie requérante en Guinée. 

 

En l’occurrence, le Conseil n’aperçoit pas en quoi l’avis du médecin traitant de la partie requérante 

aurait en l’espèce dû prévaloir sur celui du médecin conseil de la partie défenderesse, qui repose sur 

des éléments qui se vérifient au dossier administratif, d’autant que le certificat médical produit par la 

partie requérante précisait qu’elle éprouve une « Difficulté pour monter & descendre les escaliers et lors 

de la marche prolongée », que son traitement consiste en la prise de deux médicaments et un suivi 

orthopédique et que le pronostic avec un traitement approprié est la « stabilisation des lésions sans 

aggravation des douleurs ». 

 

Le Conseil rappelle que le médecin conseil de la partie défenderesse n’est pas astreint, dans l’exercice 

de son art, à confirmer le diagnostic d’un confrère, mais doit être en mesure d’apprécier en toute 

indépendance l’ensemble des éléments produits par la partie requérante et soumis à son appréciation. 

En effet, le Conseil rappelle à cet égard qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 

2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980, que le « fonctionnaire médecin relève administrativement de 

l’Office des étrangers, mais est totalement indépendant dans son appréciation d’éléments médicaux 

pour lesquels le serment d’Hippocrate prévaut » (Doc. Parl., Chambre, sess. ord. 2005-2006, n° 

2478/001, Exposé des motifs, p. 35). 

 

Quant à l’affirmation de la partie requérante selon laquelle « Le médecin-fonctionnaire ne peut 

valablement contester le diagnostic posé par un de ses confrères qui suit actuellement le patient sans 

même prendre la peine d’examiner le requérant ou de demander des renseignements supplémentaires 

à son médecin », le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 1
er

 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que 

« ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis complémentaire 

d’experts ».  

Le Conseil considère qu’il résulte du libellé de cette disposition qu’il n’existe aucune obligation pour le 

médecin conseil de l’Office des étrangers d’examiner personnellement le demandeur ni d’entrer en 

contact avec le médecin traitant de ce dernier, ni de consulter des experts avant de rendre son avis. 
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Au vu de ces éléments, c’est par conséquent à bon droit que la partie défenderesse a relevé, sans 

commettre d’erreur manifeste d’appréciation ni violer les dispositions reprises au moyen, que « sur base 

de l'ensemble de ces informations et étant donné que l'état de santé du patient ne l'empêche pas de 

voyager, le médecin de l'OE conclut dans son avis qu'il n'existe aucune contre-indication médicale à un 

retour dans le pays d'origine, la Guinée ». 

 

4.2.2. Quant à la violation invoquée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que l’application au 

cas d’espèce de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 se confond avec celle de l’article 3 de la 

CEDH qui vise précisément à éviter tout risque sérieux de tels traitements en cas d’éloignement effectif. 

En tout état de cause, en l’absence de toute mesure de contrainte accompagnant la décision attaquée, 

le risque de mauvais traitements en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine doit 

être considéré comme prématuré. 

 

Au demeurant, la Cour EDH a établi, de façon constante, que « [l]es non-nationaux qui sont sous le 

coup d’un arrêté d’expulsion ne peuvent en principe revendiquer un droit à rester sur le territoire d’un 

Etat contractant afin de continuer à bénéficier de l’assistance et des services médicaux, sociaux ou 

autres fournis par l’Etat qui expulse. Le fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat contractant, le requérant 

connaîtrait une dégradation importante de sa situation, et notamment une réduction significative de son 

espérance de vie, n’est pas en soi suffisant pour emporter violation de l’article 3. La décision d’expulser 

un étranger atteint d’une maladie physique ou mentale grave vers un pays où les moyens de traiter 

cette maladie sont inférieurs à ceux disponibles dans l’Etat contractant est susceptible de soulever une 

question sous l’angle de l’article 3, mais seulement dans des cas très exceptionnels, lorsque les 

considérations humanitaires militant contre l’expulsion sont impérieuses », et que « [l]es progrès de la 

médecine et les différences socio-économiques entre les pays font que le niveau de traitement 

disponible dans l’Etat contractant et celui existant dans le pays d’origine peuvent varier 

considérablement. Si la Cour, compte tenu de l’importance fondamentale que revêt l’article 3 dans le 

système de la Convention, doit continuer de se ménager une certaine souplesse afin d’empêcher 

l’expulsion dans des cas très exceptionnels, l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier 

lesdites disparités en fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus 

du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le contraire ferait peser une charge trop lourde sur les 

Etats contractants » (CEDH, 27 mai 2008, N. c. Royaume-Uni, §§42-45). 

 

En l’occurrence, la partie requérante reste en défaut d’établir les considérations humanitaires 

impérieuses requises. Par conséquent, le Conseil considère que cette branche du moyen est 

inopérante, en ce qu’elle est prise de la violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

4.2.3. Au vu de l’ensemble de ces éléments, le moyen unique n’est pas fondé en sa première branche. 

 

4.3.1. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil observe que la décision attaquée s’appuie sur les 

conclusions du rapport du médecin fonctionnaire du 27 septembre 2011 quant à la disponibilité des 

soins et traitements en Guinée, ainsi que sur le fruit de ses propres recherches sur l’accessibilité à la 

partie requérante de ceux-ci. 

 

La partie défenderesse ne conteste pas que la partie requérante souffre d’une affection nécessitant un 

traitement médicamenteux ainsi qu’un suivi médical mais estime, au terme d’un raisonnement détaillé 

dans la motivation de la décision entreprise, que les soins médicaux et le suivi nécessaire à la partie 

requérante existent dans son pays d’origine et lui sont accessibles. Eu égard à l’ensemble de ces 

éléments, elle conclut que « Dès lors, 1) il n'apparait pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un 

état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 2) il n'apparaît pas que 

l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne. Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour constitue 

une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH ». 

 

En effet, concernant les médicaments dont la partie requérante a besoin, la partie défenderesse a  

estimé que ceux-ci étaient disponibles dans son pays d’origine en se référant à un site internet.  

De même, s’agissant du suivi, la partie défenderesse a relevé que celui-ci était également disponible 

dans le pays d’origine de la partie requérante en se référant à plusieurs sites internet qui attestent de la 

disponibilité du suivi nécessaire. Quant à l’accessibilité des soins et du traitement en Guinée, la partie 

défenderesse se fonde, dans sa décision, sur plusieurs sources pour considérer qu’elle est établie. 
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Le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut de critiquer concrètement les éléments sur 

lesquels se fonde la partie défenderesse quant à la disponibilité des soins et du suivi médical ; en effet, 

elle se borne à affirmer que la partie défenderesse commet une erreur manifeste d’appréciation dès lors 

qu’il ne lui fallait pas uniquement s’assurer qu’existaient sur papier des hôpitaux avec les services requis 

mais qu’ils étaient réellement disponibles. Elle cite, à l’appui de son raisonnement, des extraits de 

rapports internationaux qu’elle n’avait cependant pas produits en annexe à sa demande d'autorisation 

de séjour ou au complément à celle-ci. Or, le Conseil rappelle que le fait d’apporter de nouveaux 

éléments dans la requête n’implique pas de plein droit qu’il ne peut en tenir compte. La prise en 

considération dans les débats de tels éléments est justifiée dans deux cas. Le premier est celui dans 

lequel l’autorité administrative prend un acte administratif d’initiative, en d’autres mots, sans que la 

partie requérante n’en ait fait la demande. Le deuxième, qui s’applique en l’occurrence, est celui dans 

lequel l’autorité administrative refuse d’accorder la faveur que la partie requérante a demandée. Dans 

ce cas, cette dernière doit déjà avoir exposé dans sa demande la raison pour laquelle elle estime avoir 

droit à ce qu’elle demande. Or, l’autorité administrative peut envisager de lui refuser cette faveur pour 

des raisons que la partie requérante était dans l’impossibilité d’anticiper au moment de sa demande. 

Dans ce cas, l’autorité administrative doit lui donner l’occasion de faire valoir son point de vue sur les 

faits qui fondent ces raisons et sur l’appréciation de ces faits (cf. également en ce sens : CE 8 août 

1997, n° 67.691 ; CCE 17 février 2011, n° 56 201). En l’occurrence, le Conseil estime toutefois qu’eu 

égard aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il ne peut être considéré que la 

partie requérante était dans l’impossibilité d’anticiper, au moment de la demande, que la partie 

défenderesse pourrait lui refuser l’autorisation de séjour demandée, en estimant, au terme d’un examen 

individuel de sa situation, qu’elle peut bénéficier d’un traitement approprié et suffisamment accessible 

dans son pays, et qu’elle ne peut dès lors reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte d’informations dont elle s’est gardée de faire valoir la pertinence au regard de sa situation 

individuelle, dans la demande d’autorisation de séjour introduite ou à tout le moins, avant la prise de la 

décision attaquée. Partant, le Conseil estime ne pas pouvoir prendre ces éléments en considération. 

 

Le Conseil constate dès lors que la partie requérante reste en défaut de démontrer l’erreur manifeste 

d’appréciation qui aurait, selon ses termes, été commise par la partie défenderesse. 

 

Quant à l’invocation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil renvoie à ce qui a été exposé au point 4.2.2. 

du présent arrêt. 

 

4.3.2. Au vu de ces considérations, le moyen unique n’est pas davantage fondé en sa deuxième 

branche. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq février deux mille treize par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA      C. ADAM 


